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Points clés 
Plus de 3 600 affaires liées au climat ont désormais été portées devant les tribunaux dans 62 pays. 

• En 2025, 249 nouvelles affaires liées au climat ont été déposées, portant le nombre total 
d’affaires initiées depuis 1986 à plus de 3 600 affaires réparties dans 62 pays, contre 
seulement 17 pays il y a dix ans. Plus des trois quarts de ces affaires ont été déposées depuis 
2015, année de l'Accord de Paris. 

• De nouvelles affaires continuent d'être déposées dans de nouveaux endroits, avec des 
premiers dépôts enregistrés en 2025 à la Grenade, au Guatemala, au Kazakhstan, en 
Malaisie, à Singapour et en Zambie. 

• Les États-Unis restent la juridiction comptant le plus grand nombre d'affaires : 151 nouvelles 
affaires ont été répertoriés en 2025, portant le total à 2 078. 

• À la fin de l'année 2025, les autres juridictions comptant le plus grand nombre d'affaires 
déposées au fil du temps sont : le Brésil (354 affaires), l'Australie (193 affaires), le 
Royaume-Uni (156 affaires) et l'Allemagne (121 affaires). 

Le rapport de cette année, Tendances mondiales des litiges liés au changement climatique, 
explore les développements dans ce domaine à travers cinq thèmes : la maturité ; l'expansion et 
l'innovation ; les résistances ; la complexité ; et la mise en œuvre et les impacts. 

1. Un domaine qui arrive à maturité 

Les obligations des États d'agir face au changement climatique sont de plus en plus consolidées 
en tant qu'obligation juridique, et non plus simplement en tant que choix politique. Cela s'observe 
à travers: 

• Un nombre croissant de décisions rendues par des « cours suprêmes », c'est-à-dire les plus 
hautes juridictions de leurs pays respectifs. Nous avons identifié 215 affaires intentées 
contre des gouvernements depuis 2015 qui ont atteint une cour suprême. Plus de la moitié 
de ces affaires peuvent être considérées comme ayant abouti à des résultats favorables à 
l'action climatique. 

• Trois avis consultatifs récents émanant du Tribunal international du droit de la mer (TIDM), 
de la Cour interaméricaine des droits de l'homme (CIADH) et de la Cour internationale de 
justice (CIJ). 

• Un cercle vertueux du contentieux climatique opérant à travers les juridictions nationales, 
régionales et internationales. Dans ce cercle, le contentieux national alimente le 
développement de la jurisprudence régionale et internationale, laquelle nourrit à son tour 
une nouvelle génération d'affaires nationales. 

Les affaires liées au climat impliquant des entreprises franchissent des seuils de recevabilité 
importants. 

• Les tribunaux ont commencé à se montrer disposés à examiner sur le fond aussi bien les 
litiges systémiques fondées sur le principe du pollueur-payeur (visant à obtenir des 
dommages-intérêts d'entreprises pour leur contribution aux impacts climatiques mondiaux) 
que les affaires relatives au cadre de gouvernance des entreprises (visant à empêcher des 
entreprises de poursuivre des activités fortement émettrices). Cependant, à ce jour, aucune 
de ces affaires n'a débouché sur une décision exigeant un changement de comportement 
ou le versement de dommages-intérêts. 

• Les affaires impliquant des gouvernements influencent les affaires relatives au cadre de 
gouvernance d'entreprise : les requérants ont cité des affaires impliquant des 
gouvernements dans plus de 70 % des 25 affaires relatives au cadre de gouvernance 
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d'entreprise examinées ; lorsque des décisions ont été rendues, des citations d'affaires 
impliquant des gouvernements ont été identifiées dans au moins 50 % des documents 
pertinents. 

Ces évolutions s'appuient sur une science en constante évolution. 

• Les tribunaux sont de plus en plus confrontés à des chaînes causales mieux construites — les 
moyens de preuves reliant les émissions au changement climatique, puis au préjudice subi 
par les requérants — ainsi qu'à un recours plus ciblé aux preuves en matière d’attribution. 
Cette évolution est directement pertinente pour la recevabilité tant des affaires climatiques 
systémiques fondées sur le principe du pollueur-payeur que des affaires relatives au cadre 
de gouvernance des entreprises. 

L'application des règles en matière d'écoblanchiment climatique (climate-washing) arrive à 
maturité, avec un changement du point focal. 

• Les affaires en matière d'écoblanchiment climatique, qui contestent des récits inexacts, 
gouvernementaux ou d'entreprise, concernant la transition bas-carbone, constituent le 
type d'affaire le plus courant impliquant des acteurs d'entreprise. Plus de 65 % de 
l'ensemble des affaires en matière d'écoblanchiment climatique tranchées au fil du temps 
ont été résolues en faveur des requérants. 

• Cependant, le rythme des nouveaux dépôts de ce type d'affaires ralentit, et les requérants 
semblent réorienter leur attention vers des affaires portant sur l'inaction totale. 

2. Expansion et innovation 

Le cercle des acteurs impliqués dans le contentieux climatique s'élargit. 

• Plus de 50 affaires stratégiques liées au climat ont été déposées contre des entreprises en 
2025, couvrant les secteurs de l'énergie, de la finance, des transports, de l'immobilier et des 
biens de consommation. Cela porte le total à 434 affaires depuis 2015. 

• Des entreprises publiques et des institutions financières, y compris des institutions 
multilatérales, sont intimées dans au moins 42 de ces affaires. Du côté des requérants, de 
nouveaux acteurs entrent dans ce domaine d'une manière qui n'était pas caractéristique du 
contentieux climatique antérieur. 

• Les premières affaires dans lesquelles des compagnies d'assurance cherchent à recouvrer, 
auprès de gouvernements, des pertes financières liées au changement climatique par le 
biais de demande d’indemnité en subrogation ont émergé. La subrogation est un 
mécanisme juridique qui permet à un assureur de se substituer à l'assuré et d'introduire une 
action afin de recouvrer des coûts auprès d'un tiers. Les affaires déposées ces derniers 
temps en Afrique du Sud pourraient entraîner des conséquences néfastes pour la justice 
climatique. 

Des actions dérivées d'actionnaires (action sociale ut singuli) sont intentées à la suite 
d'événements météorologiques extrêmes, combinant des griefs liés au défaut d'adaptation avec 
ceux liés au risque de transition. 

• Des acteurs gouvernementaux et quasi gouvernementaux introduisent également de 
nouveaux types d'affaires afin de faire appliquer les normes climatiques dans un éventail 
d'activités économiques. 

De nouvelles méthodologies consolident les moyeux de preuves des requêtes en dommages-
intérêts. 

• Depuis 2015, plus de 249 affaires ont été intentées en vue d'obtenir réparation pour les 
dommages causés au système climatique par des activités telles que la déforestation 
illégale. Ces affaires sont désignées comme des affaires accessoires fondées sur le principe 
du pollueur-payeur. Le Brésil concentre le plus grand nombre de ce type d'affaires. Le 
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pouvoir judiciaire brésilien a formellement adopté des normes judiciaires visant à quantifier 
le préjudice climatique en termes financiers, et celles-ci ont commencé à être appliquées 
dans des affaires en 2025. 

• La chaîne causale reliant les flux financiers aux émissions financées devient plus facile à 
établir, à mesure que les méthodologies gagnent en maturité. 

D'autres affaires liées au climat pourraient émerger dans trois domaines. 

• Les nouveaux domaines émergents du paysage du contentieux climatique à surveiller sont : 
le contentieux relatif aux infrastructures de captage et de stockage du dioxyde de carbone ; 
les émissions liées à l'alimentation électrique des grands centres de données et les impacts 
climatiques qui en résultent ; ainsi que le lien entre le changement climatique et d'autres 
problèmes environnementaux, tels que la pollution plastique. 

3. Résistances (Pushback) 

La résistance à l'action climatique et aux litiges climatiques s'exerce désormais simultanément par 
le biais du contentieux, de la législation et de la résistance réglementaire. 

• La période actuelle se caractérise par l'ampleur, la coordination et la profondeur 
institutionnelle croissantes de l'opposition à l'action climatique. Environ 12 % des affaires 
déposées en 2025 peuvent être considérées comme des exemples de contentieux anti-
climatique. Ce schéma est le plus net et le mieux documenté aux États-Unis. Les poursuites 
stratégiques contre la mobilisation du public, Strategic Lawsuits Against Public 
Participation (SLAPP) et de nouvelles interventions législatives réduisent l'espace civique et 
judiciaire dans lequel opèrent les défenseurs du climat. 

• Les militants climatiques ciblent les juridictions dotées de protections anti-SLAPP. À 
l'inverse, les affaires de type SLAPP liées à l'industrie des combustibles fossiles sont 
déposées de manière écrasante dans des juridictions dépourvues de ces protections. 

• De nouvelles formes d'intervention législative ciblent directement le contentieux climatique. 
Aux États-Unis, la loi intitulée Stop the Climate Shakedowns Act (2026) vise à empêcher la 
poursuite des affaires climatiques en cours contre des entreprises et à bloquer les efforts 
des États visant à rendre les entreprises fortement émettrices responsables de leur 
contribution aux coûts d'adaptation. En Nouvelle-Zélande, le gouvernement a annoncé son 
intention de présenter une législation visant à protéger les entreprises de la responsabilité 
climatique. En Allemagne, une législation similaire a été proposée par la Bavière. Cette 
résistance a suscité, en retour, une vague importante et croissante d’affaires liées au climat 
visée « protectrice ». 

• Les affaires intentées pour résister aux résistances réglementaires, aux gels de financement 
et au démantèlement des règles climatiques existantes constituent désormais environ 20 % 
des affaires liées au climat déposées aux États-Unis en 2025. Bien que le contentieux 
climatique « protecteur » ne soit pas un phénomène nouveau, son ampleur actuelle est 
sans précédent. Cette croissance des affaires dites « protectrices » est également visible 
dans d'autres régions du monde. 

4. Complexité 

Les affaires « non alignées sur le climat » reflètent les compromis complexes propres à la phase de 
mise en œuvre de la transition énergétique. 

• Le contentieux relatif à la transition juste et les litiges de type « vert contre vert » 
continuent de croître. Il s'agit d'affaires qui soulèvent des questions sur la justice et l'équité 
de l'action climatique, ainsi que d'affaires qui contestent des mesures de politique 
climatique en raison de leurs impacts allégués sur d'autres aspects de l'environnement.  
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Les affaires intentées par des travailleurs, des peuples autochtones et des communautés en 
première ligne, contestant la manière dont la transition est mise en œuvre, donnent lieu à des 
réponses judiciaires qui placent parfois l'action climatique et les droits des communautés en 
tension directe. 

• Au cours de l'année écoulée, on a également observé des affaires révélant des tensions 
dans la mise en œuvre des mesures d'adaptation climatique, mettant en lumière des 
compromis potentiels entre adaptation et atténuation. 

5. Mise en œuvre et impacts 

Les décisions favorables au climat ne se traduisent pas automatiquement par un changement de 
politique. 

• L'analyse de l'affaire Finch v. Surrey County Council révèle la difficulté de cerner à la fois les 
impacts anticipés et les conséquences imprévues des décisions judiciaires favorables. 

• Des études de cas menées en Corée du Sud et dans l'État de New York illustrent le fait que 
la mise en œuvre des décisions judiciaires en matière climatique exige une volonté politique 
soutenue et un suivi juridique constant, qui ne peuvent être tenus pour acquis dans le 
contexte politique actuel. 
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